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copiée au bureau du journal, et le manuscrit 
restitue à l’aiitciir ; il a droit à plusieurs 
exemplaires du numéro où se publie son ar­
ticle.

K i ic o iir a | c r in e it l« .
Deux des journaux les plus répandas dans Pa­

ris ont constaté, cctle semaine, r<ip|inriliun de la 
Tribune detEm ployét. c l ni oui fait féloge. L’un 
d'eux a même reproduit dans son entier l’article 
Liberté, Égalité, Fraternité, qui reiiferme noire 
synihole. et qui a été très goûté.

De semblables encouragements nous (lalteiit ; 
nous les acceptons avec boiilicur, et si nous les 
lal.sons comiaitre a nos camarades, c'est pour 
montrer que notre cause est bonne, et qu’elle a 
pour elle l’appui si précieux de l’opinion pu­
blique.

HISTORIQL'F

Drs> c r a i id t f s  a d m iii ls tr a d iu i iN .
La Tribune de$ Employés prépare un travail sur 

l'historique des grandes administrations, et ras­
semble ,x cet effet de nombreux docüiiients. Elle 
recueille avec empressement les cominunicalions 
propres à l’éclairer dans cctle élude et en signa­
lera volontiers les auteurs.

C’est par ÏA dm inisIralion det Douanes que 
commencera la série de ces articles.

V o u s  p a t r i o t i q u e s .
I.a classe des employés ii’csi pas celle qui s'ciii- i

pi-i'sse le moins à venir en aide an gouvurnemeut. 
A réimméralioii des dons palrioiiqucs déjà olTcrls 
par elle, il convient d'ajouter la liste suivante ;

M.M. les employés de la mairie du l ie  arron­
dissement, une journée de travail ; -  ceux du L>- 
cée Charlemagne, quatre journées ; — ceux de la 
Cérès (compagnie d’assurances), 58 f r . ;— ceux 
lie la Caisse d’épargnes. tlWI fr.; — ceux de lu 
Douane, 2 « i fr. 85 cent.; — ceux de l’Enlropot 
des douanes,^30 fr. : — ceux du Mniit-de-Piélé, 
1270fr. 70 cent.; — ceux lies .\rchives nationales, 
^15 fr. 80 cent.; — ceux de la maison Bouleau 
et Cdinp , 150 fr.; — ceux des chemins de fer 
d’Orléans et du Centre, .5241 fr. 10cent.; — ceux 
de la eomplaliililé générale des Finances. I.i78 
Ir, 05 cent. — ceux du chemin de fer de Creil à 
Saiiil-yueiiliti, 217 fr. 75 cent.; — ceux delà 
maison Gabriel et Garnier, 1000 fr.; — les em­
ployés civils du dépôt ccnlr.il d'artillerie 806 fr. 
iS cent.; — les employés de tous grades du Mi­
nistère lie la guerre, 5575 fr. 80.

— ix«, -

Le sous-secrélairc d'ÈIat au Ministère de la 
Marine, JL  Schcelchcr, a renoncé à toute espèce 
d éniolunicnts, disani que te hasard de la fortune 
lui permetlait de servir tÉ la l  tan t lui demander 
d'appoiiUements. .ijoulons qu’il a fait au gouver- 
iienienl provisoire un don patriotique de 500 fr.. 
en exprinianl le regret de ne iioiivoir en ce niu- 
meiit faircuneplus riche offrande. Ces deuxacles 
prouvent trop en faveur du désiiitéressemenl 
vraiment antiqiie de M. Schœleher pour qu’il 
soit besoin d’en faire l’éloge.

Jusqu’ici la classe des employés aurait pu être 
comparée à une machine qui fonctionne régiiliè- 
reinenl de telle heure à telle heure, à un auto­
mate. à un corps agissant sans que le mouvement 
lui soit cuminunb)ué par l’àme. Il est temps
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qu’elle revendique le rang qui lui est dù dans 
l’prdrc social el qu'il soit prouvé qu'elle est le 
lien indispensable entre le pouvoir tégislalifet le 
pouvoir exécutif. — Toutes les classes de travail­
leurs, toutes les écoles de droit, de médecine et 
de pharnoacie, ont ou vont avoir leurs représen­
tants dans l'clat-major de la garde nationale. La 
classe iiUelligenle et laborieuse des employés se­
rait (ière aussi de se voir représentée dans te corps 
de la garde nnlioiiaic; elle forme également une 
corporation, et aujourd'hui que le principe de 
l’éÿah’té n’est plus une chimère, ü sufllrait aux 
employés d’en appeler à l'équité du gouverne­
ment provisoire pour que leur voix soit enten­
due. Pourquoi les employés des miiiislères, des 
administrations publiques, du commerce, etc., 
n’ont-ils pas présenic une pétition dans ce but? 
Nul doute que leur juste demande n’eùt été bien 
accueillie, c l celte niarque de bienveillance de h  
part du gouvernement aurait été un témoignage 
éclatant de sollicitude pour la classe si méritante 
des employés.

L e  M o u i t e i i r  d«‘B  I*o s< e N .

Nous avons reçu le premier numéro du Moni­
teur des Postes : c'est une association des Em­
ployés de cette administration qui publie ce jour­
nal, spcciaicinent institué pour la défense de leurs 
intérêts. U parait tous les quinze jours

Scs doctrines sont ratiotmclles, quoiqu'un peu 
avancées peul-Clrc, et son but est digue d’éloge. 
< 1 Formons, dit-il, une sainte ligue, non pour at­
taquer, mais pour défendre : que jamais le fa­
voritisme ne vienne envahir notre administra­
tion ; que des réglements formulés par nous ga­
rantissent notre position. »

Dans ceniciue numéro, le }fon ileur des Postes 
propose une association mutuelle entre les Em­
ployés des administrations publiques. Si nous 
comprenons bien sa pensée, il ne voit d’assoc'a- 
lioii possible qu'entre gens de même catégorie et 
d’intérêts ideiiliqucs. — Nous pensons que c’est 
une erreur. Favorable en apparence à quelques- 
uns, l'esprit d'exclusion est, en réalité, nui­
sible aux intérêts généraux. D'ailleurs, au point 
de vue du travail, de la gêne et desabusqu'il su­
bit, l’employé est dans des conditions qui sont 
les mêmes pour tous. Nous n’aimons pas ces dé­
marcations, ces classements ; cela est contraire 
à l'esprit de fraternité hors duquel il n’y a point 
de salut pour nous. A moins d'être unis et nom­
breux, nous ne pouvons rester forts; c’est un 
principe, ne l’oublions jamais. Donc, point de 
castes, point de coteries, mais de l’esprit de 
Corps,

Que l« Moniteur des Postes excuse notre fran­

chise; nous croyous être dans le vrai en voulant 
le salut de tous par tous. Il nous trouvera tou­
jours prêts à marcher avec lui vers cc qui tend 
au bien général.

ASSOCIATIONS FRATER.NEI.LES 
l l m  K n ip lo y é si «Ion .M in iN tèresE T  . V f T F E S  A D M I N I S T « A I I O S S  P U a U Q C E S .

Dimanche, à dix heures du matin, a eu lieu la 
première réunion des délégués nommés dans les 
ministères el administrations publiques pour ar­
rêter déiliiilivcment les statuts de leur associa­
tion fraternelle. Les membres de l’asseinb'ée se 
soiitcnlendussiir les moyens à employer pour que 
toutes les administrations fussent rcpréseiilécs.

Cette association encore peu connue a reçu déjà 
de nombreuses et même de hautes adhésions; 
partout les chefs ont montré la plus grande bien­
veillance aux déli'v'iiésqui Icurfaisaicntconnaître 
les statuts provisoires. Le sous-secrétaire d’état 
du miiiislèiT de l'inlérieur a même bien voulu 
mettre nue vaste salle à la disposilion des em­
ployés de celle admünslraiiuii, pour qu'ils puis­
sent se réunir à l'elTcl d'élire leurs délégués ; les 
chefs de division et de bureau ont pris part à cette 
élection.

A la réunion de dimanche, les délégués ont 
discuté des questions de fonds; ils se sont de­
mandé. d’abord entre quelles classes d'employés 
l’association sc ferait, et il a été pro;>osé de rédi­
ger. ainsi le premier article : I l  est fait acte d'as­
sociation e.ntre les empioyés civils de tous grades 
desadminislratiorts publiques et municipales dont 
le siège est à  Paris  (1).

L’association devant être fraternelle .avant tout, 
beaucoup de personnes ont trouvé qu'il était in­
juste d'exclure certaines classes d’employés qui 
ont un costume et qui ii'cn sont pas moins civii.s, 
quoique portant le titre d'employés m ilitaires. Les 
corps de riiitQiidaiice, les corps du commissariat 
pour l’armée de mer ne seraient donc pas .idmis 
dans l’association. On ne voit aucun inconvénient 
à admettre des employés nuinmés par le ministre 
et auxquels ou fait une retenue mensuelle pour la 
retraite.

il y a moins de danger ù étendre le cercle en 
faveur de sociélaircs payés et retraites par l’Étal, 
qu’à admettre moins de membres dont la position 
ne serait pas aussi assurée. Ainsi, avant d'.Tsso- 
cier entra eux les employés des administrations 
de l'État et des administrations hcnicipales, il 
serait bon de savoir si les derniers sont nommés 
par un ministre et si leur place n'est pas à la 
merci de quelques chefs.

;i) Paurqu« exclure Employes de la provluee ?
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Ln seconde réunion des délégués .w a  lien le 
mercretü , 19 avril, à sept heures du malin, au 
Palais-National (eï-Palais-Roya!). L’ordre du 
jour, pour celle seconde assemblée, est la i-érî^- 
cation des pouroirs et rinslaifati'on d'un bureau 
définitif. Il est donc de la plus haute importance 
que tous les délégués veuillent bien s'y trouver.

(Communiqué.)

E c o l e  d ’ .\ .(ln ilu l!«< raU o ii.

Les Etiiployés des administrations publiques 
ont appris a\ec bonheur ta création d’une Ecole 
d’admiiiislratiün, près le collège de France. Celte 
institution. réclamée depuis longtemps, et dont 
nous avons nous-mêmes indiqué la nécessité, en 
meme temps qu’elle assure à tous les services des 
sujets capables, est appelée à diminuer le nombre 
des solliciteurs qui encombrent les antichambres 
des hauts lunclioiin.iires, et les fatiguent de leurs 
obsessions.

Les candidats qui sc présenleiont pour être 
admis dans l’Ecole administrative, seront in­
terrogés sur les lettres, sur l'histoire de France, 
sur la philosophie, sur les sciences physiques et 
inalhematiques, sur les sciences naturelles, de 
sorte que ceux qui auraient bien suivi les hautes 
classes des lycées fussent eu état de répondre. 
Les admissions à l’Ecole ne pourront avoir lieu 
avantdix-liuil ans, ni afirès vingt ans; souiemenl. 
pour celle aimée, on coneede jusqu’à vingt-deux 
ans. La durée des études dans l’Ecole serade trois 
ans.

Le droit républicain , le droit criminel et le 
droit adiiiinistmlif formeront un premier cours.

L’ii second cours sera constitué par la chaire 
consacrée à l'étude de la population, par celle 
de l'économie générale de l’agriculture, par celle 
des mines et des fonderies, et par celle de l'cco- 
noinie générale des travaux publics.

Le cercle des éludes est fermé par l’économie 
des Qnances et du ronimerce.

Concurremment avec cet enseignement, les 
élèves recevront des leçons données par les an­
ciens professeurs du collège de France, sur l’iiis- 
loirede la littérature et de la philosophie, sur la 
physique, sur la chimie, sur la mécanique, sur la , 
géographie physique, sur l'hygiène et la salu­
brité publique.

Telles sont les leçons que les élèves recevront 
au collège de France. Dans l’intérieur de l'école, 
ils sont exercés à la correspondance publique cl 
privée, aux divers genres de conversation cl de 
discussion, à des travaux mathématiques, au des­
sin artistique et linéaire, au levé des plans, à des 
des compositions d’ensemble en architecture, et 
à la enmplabilité.

Destinés aux fonctions qui ressortent des mi­
nistères de l'intérieur, des aff,iires étrangères, 
de l’agriciiiture, des travaux publics et de toutes 
les administrations centrales, les élèves ont de­
vant eux un personuel d’environ 19,000fonction­
naires. Pour recruter ce personnel, il faut envi- 
ron six cents persourics. Mais il serait injuste 
que la totalité de ce recrutement fût fournie par 
l'école ; il importe de laisser une place aux em­
ployés venant des raugs inférieurs de la hiérar­
chie administrative. En conséqiieifce, on propose 
pour les atuiccs ordinaires une promotion de deux 
cents jeunes gens, cl pour celle année seulement 
ui'e promotion de cent cinquante.

On aurait aussi désire que les cours de l’école 
administrative fussent rendus publics, et que les 
employés des diverses adminislraüons qui le dé­
sireraient pussent profiter, comme auditeurs, 
d’un cnscigiicmciitaussi utile. N’csl ilpasàcrain- 
dre, en elTct, si Ton ne rend les cours accessibles 
à tout le monde, de voir dans les bureaux de pé­
nibles rapprochements entre la jeune érudition 
des sujets sortis de l’école, et l’expérience prati­
que des anciens employésPNc sc passe-t-ii pas 
quelque chose de semblable dans l’armée, mal­
gré la véiiéraliiHi qu’inspire ranciennelé des ser­
vices militaires ?

Voici du reste le texte de l’arrêté pris par le 
citoyen ministre de l’instruclioii publique ;

Arrélé pour 1rs examens d’admission à T fJcoIr
d’«(bii/m’slr<ttfoît pv'cs f« College de France.

Le ministre de riiistniclion [lubliquc et des 
cultes a' réle :

Art. I«r. Les c.mdidats aux places d'élèves du 
college de France seront soumis à deux examens, 
l’un préparaloire, l’autre déliuilif.

.Art. '2. L’examen prc[iaraloire auM seulement 
pour objet les preuves orales du programme fixé 
par rarrélédii 10 avril IXW.

.Art. 9  Les élèves qui auront répondu d'une tn.i- 
nière satisfaisante à rc.xaincn préparatoire seront 
adtnis à passer l'examen définitif.

Art. i .  Les candidats devront sc faire inscrire 
à Paris, au minislèrc de l’instruction publique, 
et dans les départcineiils, dans celles des villes 
ci-dessous désignées où il leur conviendra de 
passer leur c.xamcn.

I.es candidats Iransmcltronl aux recteurs, par  
lellre a/pancà*.’, la demande d’inseriplimi, arec 
l’indication de leurs nom, prénom, domicile, date 
et lieu de naissance.

Art. à. I-a liste d’inscription sera dose à Paris 
le l'̂ r niai, et dans les départements le o mai.

A n. e. Les examens préparatoires elles exa­
mens définitifs aurWil lieu dans les villesci-après : 
Pari'. Amiens, Angers. Bastia (pour les examens

Ayuntamiento de Madrid



LA  T f t IB C N E  U E S  E M P L O Y E S .

prppnnioires soüleinnit), Bcsat)rrm, Bordeaux, 
Bourges, Caeu. Caliors, Clermont. Dijon, Douai, 
ürcnoble, Lyon, Limoge?, Metz, Vonipciiier, 
Montpellier, Nancy. Pan, Poitiers, Bonnes. 
Strasbourg, Toulouse.

An, 7 . A Paris les examens préparatoires coin- 
mcnceronl le 6 mai, et le.s examens défiiiilifs le 
10 mai.

Pour les départements, les tournées des exa­
minateurs commenceront également le 10 mai. 
La date des examens préparatoires et définitifs 
dans chacune des villes ci-dessus désignées sera 
notifiée aux candidats par iin avis du recteur.

Art. 8 . Les examens préparatoires seront faits 
publiquement i  Paris par dosoxainiiiateurs noni- 
inés parle ininislre; clans les déparlcmenls.par 
par un professeur de l'ordre des lettres et im pro­
fesseur de l’ordre des sciences nomnic'S par le 
recteur, sous la présidence du reclenr, ou d'un 
inspecteur d’académie délégué par lui.

.Art. 10. Les examens définitifs seront faits pu­
bliquement par des examinateurs de l'ordre des 
lettres et de l’ordre des seietices nommés par 
le ministre.

.Art. 11. Les mairi'S des villes dan? lesquelles 
SC feront les c’xanu iis sont invités à mettre le.s 
salli'S tiécess.iires à i.i disposition des examina­
teurs.

Art. 12. Les c'-preuces écrites se feront sons la 
présidence d’un consci 1er do préfecluro ou d’un 
autre fonctiotmairc délégué par le préfet.

Art. llî. Pour r.Algérie, la liste (rinseriplioii 
demeure ouverte à Alger, au palais du Coiiverne- 
ment, jusqu'au tOmai.

Deux commissions spéciales seront désignées 
parle gouverneur-général, l’une pour l'examen 
préparatoire, l’autre pour l'examen définitif. Le.s 
examens se feront de la même manière que d,ans 
les départements.

Art. IA. Les élèves admis recevront à domicile 
leur nomination d'élève du Collège do Prartee, 
avec 1 indication de l'époque à laquelle ils dc\ront 
être rendus à P,iris.

Paris, 12 avril 1818, Csbvot.

4 'o t l r  l i i t l i iH lr l t 'I .

On lit dans la TÀl’erlc :
X On nous rite un homme de cœur et d’intel- 

ligeiife qui est parti de sa province pour venir à 
grands pas apporter un travail qu'on assure Irès- 
remarqiiabio, intitulé : Code indttslriel, travail 
revêtu de l'approbation complète de la chambre 
consullaliic des manufactures d'une de nos priii- 
l ipaics villes industrielles du Nord.

•' Eli bleui ce citoyen désintéressé, après un

séjour coûteux dans la capitale, a dû s'en retour­
ner sans même avoir pu obtenir que le Luxem­
bourg ou !’H6tcl-de-Yiile prissent conn.iissanre. 
d’un (rarail appelé peut-être à faire dans le régi­
me industriel une révolution en harmonie avec 
le mouvement social actuel.

■ Quiconque a traité les affaires d’un peu haut 
comprend que les dépositaires aeiuelsdu pouvoir 
doivent être difficilement abordables, eu égard 
à l'importance et à la multiplicité de leurs Ira- 
laux. Il faudrait néanmo’ns prendre garde de 
tomber dans les abus que l'on reprochait à juste 
litre à l’ancienne administration. »

L ’auteur du Code industriel est un Employé, 
et la Tribune s’honore de le compter parmi ses 
rédacteurs,

A ü N orlatioiiM .

Les Employés de radininistralion des Postes 
viennent de s’associer dans un intérêt commun.

Les statuts qu'ils ont adoptés sont simples et 
renfermés dans cinq paragraphes.

En vdici le texte.
« I.

O'ijet de la  Société.
.Art. Une association est él.iblie, par les 

présents statuts, entre tous les employés.
Art. 2. Le but de celle associ.ation pour les 

employés est de s'éclairer cl de traiter ensemble 
les questions administratives.

Art, 3. Tout employé, sur sa demande, est 
.sociél,iire. S H-

Art. 4. Chaque sociétaire versera provisoire­
ment une somme de 1 fr, SO c. par mois , entre 
les mains du trésorier.

Art 5. Tuiilc dépense faite par le trésorier 
doit être autorisée par le président et visée par 
les deux vice-présidents.

Art. 6. Chaque mois . le trésorier présentera 
à rassemblée les pièces justificatives de sa comp­
tabilité.

S III .
A''scmblées Générales.

.Art. 7 . L'assemblée fixe, par son procès-ver­
bal. le jour, le lieu et l'heure de ses réunions 

.extraordinaires.
■An. 8. Une séance aura lieu le premier mardi 

de chaque mois.
Art. 9. Sur la demande de dix membres, le 

président devra convoquer les sociétaires en as­
semblée extraordinaire.

Art. 10. L’assemblée, pour délibérer valable­
ment, devra réunir la moitié , plus u n , de ses 
membres.

Art. I I . Le présideiBt est chargé de mainlenir 
l'orilre.
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Arl. l i .  Toute discussion étrangère au but 
ili' la réunion est interdite.

Ç IV.
Comité de la  Société.

Art. 13 La Suciélé compo.se son comité d'un 
président, de deux vice-présidents, de quatre 
secrétaires et d’un trésorier-archiviste.

Art. 14. Le comité devra être réélu tous les 
Iru.s iiioLs.

•4rt. 15. Les membres sortants pourront être 
rivlus.

S V.
.\rt. Ifi. Si, dans le cours de la Société, Tex- 

périence démontrait que des modilkatioiis dus- 
-senl être apportées au présents statuts, ces mo- 
dilicalions devront être soumises aux assemblées 
générales et approuvées par elles.

É c o n o m i e  t l o n i e v l i t i u c .
Le qu’on a dit plaisamment du soldat autri- 

ehien peut s’.vppliquer à l'employé ; en général il 
n est pas riche. C’est pour cela que nous enga­
geons nos camarades à prier les dames de leurs 
lamilles de lire une amioiire de la maison Delisle, 
insérée dans le présent numéro.

(Vote aux  annonces.)

l 'n p  n o u v e l l e  a r l K i o e r a t i c .
Le peuple a proclamé l'égalité, le gouverne­

ment provisoire a proscrit les litres el les armoi • 
ries; mais ni Tun ni l’autre, le premier dans sa 
gravesollicitude, le second dans sa puérile jalou­
sie, n'ont songé qu'il existait encore, qu’il exis­
terait toujours peut-être, et malgré eux, une 
aristocratie plus vaine, plus rogue, plus orgueil­
leuse, plus insolente, plus dure que toutes les 
aristocraties passées ou futures. Celle aristocratie 
est celle des bure.vux.

Pour un directeur d'administration centrale, 
un chef de division est un modeste fonctionnaire.

Un chef de bure.iu est tout au plus perceptible;
Un sous-chef n’existe pas;
Un commis n’a jamais existé;
Un surnuméraire enfin est une créature fanlas- 

tique.
Mais le chef de division se venge liirn. Pour 

lui. un chef de bureau est un vassal :
Un sous-chef, un serf;
Un commis, un nègre ;
Un surnuméraire, un bœuf.
L'orgueil du chef de division vis-à-vis de ses 

subordonnés est en raison de l'orgueil du direc­
teur à son égard. A la vérité, le dédain qu'il af­
fecte ne se traduit pas par le silence : il daigne 
parler; mais comment parlc-l-il? Tous ses mots

sont autant d'iinperiiiieiices. S'il agit, tous ses 
actes soûl arbitraires. Jamais gentilhomme à 
■rente-deux quartiers, duc et pair, ou marquis, 
n'ont été plus boursouflés de leur importance, 
quand ils n'en avaient pas d'autre que leurs 
titres ou leur bla-on.

Un général, un amiral, un colonel, un capitaine 
de vaisseau vivent cordialement avec leurs offi­
ciers ; ils les reçoivent, ils les traitent, ils s'hono­
rent de leur sociélé.

Le banquier, le négociant, ritiduslricl, se fa­
miliarisent avec leurs commis el avec leurs ou- 
sriers, avec les bons surtout, qu’ils ménagent et 
qu'ils distinguent.

Les directeurs et chefs de division sont inflexi­
bles. .4 leurs yeux, des commis el des surnumé­
raires ne sont point des hommes et sont à peine 
des chiffres. Ils ne les voient point, ne les trai­
tent jansais ; ils les ignorent enfin complètement.

E t néanmoins, la plupart des directeurs d'ad­
ministration sont autant de sinécuristes rongeurs;

Et cependant la bonne moitié des chef» de di­
vision ne vaudrait pas mieux sans le mérite de 
qui'lques chefs de bureau cl le travail des pauvres 
cotnmU.

Quels sont donc les litres de celle nouvelle el 
persistante arislocralie aux rrspccl* profonds el 
à la dépendance absolue de ses inférieurs ?

Ils ii'cn oui pas d'autres que celui d'intercepter 
la lumière outre le ii]iuislre, homme de iiiérile 
arrivé, et remployé, homme de mérite en rxpec 
talive.

Et c'est pour cela qu’ils touchent de l’Etat des 
traitements cpii nourrissent leur insolente nullité. 
Supprimez mi diminuez sensiblement ces privi­
lèges du budget, et vous aurez détruit la pire de 
toutes les aristocraties : celle de la fainéantise 
crilée sur l’orgueil bureaucratique, le dernier de 
luus les orgueils.

I . f  N u i* n iim é rn ire  •

F . \R  M , D E  S A L Z A C .

Le surmmuTairc est à Tadininistralionce que 
Tcnfant de clueur est à Tèglise, ce que Tcnfant 
de troupe est au régiment, ce que le rat ou le 
comparse est au théâtre ; quelque chose de naif. 
de candide, un être aveuglé par les illusions. 
Sans Tillnsion, où irions-nous? C’est elle qui 
nous donne la puissance de manger la vache en­
ragée des arts, de dévorer les cominencemenls 
de toute science en nous donnant la croyance. 
L’illusion est une foi démesurée ! O r, il a foi en 
Tadminislration, le surnuméraire; il ne la sup­
pose pas froide, atroce, dure comme elle est.

Il ti’y a que deux genres de surnuméraire : le
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surnuméraire pnuTre et le surnuniêfaire riche.
Lc surnuméraire pauvre est riche d’espérance 

et a besoin d'une place; le surnuméraire riche 
est pauvre d’esprit et n'a besoin de rien. Une 
famille riche n’est pas assez béte pour mettre un 
homme d’esprit dans l'administration.

Le surnuméraire riche est confié à un em­
ployé supérieur ou placé près du directeur géné­
ral . qui l’initie à ce que Bilboquet, ce profond 
philoso|)he, appellerait la haute comédie de l'ad­
ministration. On lui adoucit les horreurs du sta­
ge. jusqu’à ce qu’il soit nommé à quelque em­
ploi. Le surnuméraire riche n’effraie jamais les 
bureaux. Les employés savent qu’il ne les menace 
point, le surnuméraire riche ne vise que les hauts 
emplois de l’administration. Le journalisme per­
sécute assez le surnuméraire riche, qui est tou­
jours cousin, neveu, parent de quelque ministre, 
de quelque député, d’un pair très-influent ; mais 
les employés sont ses complices, ils recherchent 
sa protection !

Le surnuméraire pauvre est donc le vrai, le 
seul surnuméraire. Presque toujours enfant de 
la balle, fils d'une veuve d’employé, ou d’un em­
ployé retraité qui vil d’une maigre pension, sa 
famille se tue à le nourrir, le blanchir ou rha­
biller. Presque toujours logé dans un quartier 
où les loyers ne sont pas chers, le surnuméraire 
part de bonne heure. L’état du ciel est sa ques­
tion d'Orienl, à lui! Venir à pied, ne pas se 
crotter, ménager ses habits, calculer le temps 
qu'une trop longue averse peut lui prendre s'il 
est forcé de se mettre à l’abri, combien de pré­
occupations'. Les trottoirs dans les rues et le 
dallage des boulevards et des quais ont clé des 
bienfaits pour lui. Quand, par des causes bizar­
res, vous êtes dans Paris à sept heures et demie 
ou huit heures du matin, que vous voyez, par un 
froid piquant, par une pluie, par un mauvais 
temps quelconque, poindre un craintif et pâle 
jeune homme sans cigare, dites : C'est un sur­
numéraire ! Il a déjà déjeuné. Si vous faisiez at­
tention à ses poches, vous verriez la configura­
tion d’une flûte que sa mère lui a donnée, afin 
i(u’il puisse, sans danger pour son estomac, fran­
chir les neuf heures qui séparent son déjeuner de 
son dîner.

La candeur du’ surnuméraire dure peu. Le 
jeune homme a bientôt mesuré la distance ef­
froyable qui se trouve entre un sous-chef et lui, 
cette distance qu’aucun mathématicien, ni Ar­
chimède, ni Newton, ni Pascal, ni Leibnitz, ni 
Kepler, ni Laplace, n’a pu évaluer, et qui existe 
entre O et le chiffre 1, entre une gratification 
problématique et un traitement.

Le surnuméraire aperçoit les impossibilités des

la carrière, il entend parler des passe droit par 
des employés qui les expliquent, il découvre les 
intrigues des bureaux, il voit les moycus excep­
tionnels par lesquels les supérieurs sont parve­
nus ; l’un a épousé une jeune personne qui avait 
fait une faute ; l’autre, la fille naturelle d’un mi­
nistre : celui-ci a endossé une grave responsabi 
lité; celui-là, plein de talent, a risqué sa santé 
dans des travaux forcés, il avait une persévé­
rance de taupe, et l’on ne se sent pas toujour.s 
capable de tels prodiges !

Tout se sait dans les bureaux.
L’homme Incapable a une femme pleine de 

tête qui l’a poussé par là, qui l’a fait nommer dé­
puté. S’il n’a pas de talent dans les bureaux, il 
intrigaille à la chambre. Tel a pour ami intime 
de sa femme un homme d’Etat; tel est comman­
ditaire d’un journaliste puissant.

Dès lors, le surnuméraire, dégoûté, donne sa 
démission. Les trois quarts des surnuméraires 
quiltenl l’administration sans avoir été employés. 
Il ne reste que les jeunes gens entêtés ou les 
imbéciles qui se disent : J ’y suis depuis trois ans. 
je  finirai par avoir une place; ou les jeunes gens 
qui SC sentent d e  la vocation.

Evidemment, le suriiumcrariat est, pour l’ad- 
ininislralioii.ce que le noviciat est dans les ordres 
religieux, une épreuve. Cette épreuve est rude, 
on y découvre ci'ux qui peuvent supporter la 
faim, la soif et l’indigenco sans y succomber, le 
travail sans s’en dégoûter, et dont le tenipéra- 
iiieiit acceptera l’borribic existence, ou , si vous 
le voulez, la maladie des bureaux.

De ce point de vue, le surnumérariat, loin 
d’être une infâme spéculation du gouveruement 
pour obtenir du travail gratis, est une institution 
bienfaisante. Sur trente surnuméraires, il en est 
doue sept qui se sont faits à i’a ir du burrau, qui 
ont si bien accoutumé leur main à écrire, leur 
tête à ne plus penser, leur esprit à ne s’exercer 
que dans le cercle administratif, qu’ils.devien­
nent les uns commis, les autres chefs en espé­
rance.

Le jour oû ils ont émargé est une belle jour­
née; ils ont bien iiiatiié l’argent de leur premier 
mois, et ils ne le donnent pas tout entier à leur 
mère! Vénus Sourit toujours à ces prémices de 
la caisse ministerielle.

CORRESPONDANCE 
d e  l a  T r l b i m c  d e s  K m p lo y é s .

( E x t r a i t s .  )

n Au moment où chaque classe de citoyens re­
vendique scs droits, rappelez aux employés que 
ne pas défendre les leurs au tribunal delà nalintt.
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c>st les déclarer iDsoutciiables. c'est les recon­
naître illogiliiiies. L'extension illimitée donnée 
au personnel adminislratir, l'oisiveté et l'inutilité 
du siuécurisle a déconsidéré les cniployés ; jiar- 
loul, aujourd'hui, leur titre est presque un mo­
tif de défaveur; c'est à ceni; qui furent toujours 
exacts, laborieux et actifs de réclamer contre 
une déconsidération imméritée, c'est un devoir 
pressant cl dont il y a danger à différer l'accom- 
plissemenl. »

Un Employé de l’admiiiislralioii des hôpitaux 
nous adresse, avec prière de les publier, les ob­
servations suivantes ;

< Vous jKirlez de la réunion du 31 mars à l'é­
cole des Beaux-Arts, d'une prochaine qui la de­
vait suivre, cl qui, aujourd’hui 17, n'a point en­
core eu lieu.

• Permctlez-inoi quelques observations i  ce 
sujet.

" Par qui avons-nou.s été convoqués ?Nous l'i. 
gourons. Pourquoi les citoyens qui présidaient au 
bureau ont-ils jugé é propos de ne pas se faire 
cotinaitre? Pourquoi, lorsqu'ils proclamaient à 
haute voix le nom et radininistralioii de cliacun 
des orateurs, pourquoi n’en ont-ils pas fait autant 
|»our eux-m ém es(l)?

<iLa décision de l’assemblée arrêta que les sta­
tuts qu’on lui avait soumis seraient iinpriiiics, 
et adressés à chaque administration ; que là, ils 
seraient discutés, et deux délégués nuinmés pour 
reporter le résultat de la discu>̂ siuti à une assein- 
bléc fixée au 11 avril.

• Le bureau qui avait provoqué la réunion, de­
vait en exécuter la décisbn; non seulement il 
n'en a rien fait, mais il s’est soustrait à nos récla­
mations par un ÎDcognito inqualülable : il a ré­
pudié, par son sileace, les conséquenres de l'ini- 
liative qu’il avait prise. Tant que je  ne saurai pas 
le motif qui lui a dicté une telle conduite, je  suis 
fondé à croire et à dire qu’il a manqué de cou­
rage civil. 11 a compromis, par son inconcevable 
indécision, la cause qu'il voulait servir, a décou­
ragé nos amis par des retards inexpliqués, Ct 
prêté des arguments à nos adversaires contre une 
réunion nouvelle.

“ J ’espère que, par votre intermédiaire, ces 
mois lui parviendront cl que vous voudrez bien 
provoquer sa réponse.

• S'il abandonne la partie, il doit au moins à 
ceux qu’il a coBvoqués.qu’U empêche de se réunir 
d’eux-mêmes aujourd'hui, par l’espoir qu'il a 
donné de les réunir de nouveau, il leur doit de le 
déclarer frar.cbcroeol. Ne pas le faire serait un 
oubli des plus simples convenances ; ce serait

(0  ta  Triiuat laisse i  soa suteur ta rrapoosdbiliU de eei 
leprwbet.

plus encore, car, évideniuieul, il y a. dans les 
circonstances présentes, une culpabilité grave à 
enchaîner [varunc promc.sse qu'on n'a pasl'inleti- 
lion de tenir, l'action de frères plus confiantsdaiis 
leur droit et l'équité de leur cause.» A C.

F . t I T M  O l V E K K i .

Un ministre gaspilleur avait attribué à des 
emplois peu convenables les fonds que la nation, 
dans sa généreuse sollicitude, avait alloués pour 
venir au secours de'ses illustrations malheureuses. 
Les fonds ont été votés. Pourquoi le ministre ac­
tuel n'. n fcrail-il |ias la réparlilion entre ceux 
dont la tête s'est usée dans de longs et hono­
rables travaux impruilurlifs, et qui ont conservé 
un eieur dévoué au pays? Entre ces gens de let­
tres qui, n'ayant jamais trempé leur plume dans 
la bouc de la corruption, sont toujours restés 
purs sous la monarchie, et ronséqiiemmenl 
pauvres ? (S a liim a l/.

— Dans un rapport au ministre de l’iiislruc- 
lioii publique sur l'éculed'admiiiislraliori établie 
au collège de France, M. Rcynaud, présideul de 
la haute commission des éludes scieiiiifiiiues et 
littéraires, a proposé pour celle année une pro­
motion de cent cinquante élèves, outre cinquante 
places réservées aux élèves des nations étran­
gères.

Le ministre a approuvé ce rapport et pris im 
arrêté touchant les comiilions d’admission et In 
programme des examens.

I.CS candidats devront être Français, être âges 
de dix-huit ans au moins, au l ' f  J.mvier 18W, 
et de vingt-deux ans an plus à la même époque.

l ’n arrêté particulier déterminera les pièces à 
produire par les candidats, la forme et l’époque 
des examens, ainsi que les villes dans lesquelles 
ils auront lieu.

— Le citoyen Garraud, directeur provisoire 
de la division des beaux-arts, est nommé aux 
funclions d’inspecleur-génêral des arts, par ar­
rêté du ministre de l’intérieur, en date du lOavril 
courant.

— üii lit dans le iloniteur i r  Vann^ \
« Le citoyen Larabit,déjà attaché au ministère 

de la guerre, rat nommé directeur du personnel 
et des opérations luiUtaires, en remplacemeat 
du général Gaza», qui se retire pour cause de 
santé, n

—  Les employés du commerce du quartier 
Saint-Denis ont fait entre eux une qoéle qui a 
produit 2,000 fr. M- Lepaire, rue Saint-Denis, 
'206, nommé leur nandaire à cet effet, en a fait 
le vcrsciaciit au comptoir national d'escompte, en

Ayuntamiento de Madrid



L.A T R IB U N E  D E S  E M P L O Y E S .

échange de quatre actions prises sons le nunicry 
1,397. aux noms de MM. Chappelet. Sarraute et 
Laurent fils, nommés délégués titulaires. Lors de 
la liquidation dudit comptoir, le produit de ces 
quatre actions sera spécialement affecté à des 
(Tuvres de bienfaisance.

— Le récit qu'on va lire, fait par le .Ifoiiitewr 
de.« postes, montre combien un chef aitné de ses 
employés est apprécié et regretté.

<1 Tout en applaudissant au principe qui a fait 
admettre >1. de V. à faire valoir ses droits à la 
retraite, nous croyons devoir porter à la connais­
sance de nos lecteurs ce qui s’est passé à ce sujet 
il y a quelques jours.

<c Celait le '21 mars : M. de V. était venu cher 
cher dans son cabinet quelques objets qu’il avait 
laissés le jour où il avait appris sa nouvelle posi­
tion. La porte étant restée entr’ouverte, quelques 
employés, en se rendant dans h iirs bureaux, 
aperçurent M. de V . et avertirent aussitôt leurs 
camarades. A rinstanl même, tous les employés 
des routes, sans exception, allèrent lui faire leurs

adieux, et lui témoigner tous les regrets qu'ils 
éprouvaient de son éloignement. M. do V. les 
reçut avec son affabilité, sa bonté ordinaires, 
donnant la main aux plus nouveaux, embrassant 
ceux qu’il connaissait depuis plus longtemps.

« J.imais, dans sa longue carrière, cet homme 
estimable n’a adressé à un seul de ses subordon­
nés un mot dur ou blessant; Jamais le moindre 
fiel n'est venu altérer les rapports si bienveillants 
qu'il entretenait avec nous, et qui formah nl un 
contraste si grand avec les procédés venus d’ail­
leurs, et dont nous avons eu si souvent à nous 
plaindre. M- de V. a été extrêmement sensible à 
cet hommage, qui est aussi sincère qu’il a été 
liiianiinc et spunlanc. >'

— Les artistes sans fortune, les commis aux 
écritures de la banque et du eommerco, après 
avoir épuisé leurs dernières ressources, se sont 
formés en société. Le bureau de ccttc société 
s'esl présenté au Goiivernomciil provisoire. Le 
niiiiislrc des Iravau.x publics a promis de. tout 
faire pour leur procurer des emplois.

I I A B I L I E M O T  E T  É O E I P E I I E A T  IIE GAIIIIE A A T I f l A A l .
W. CàOD ILLOT K T  177, rue Saint-Denis iBains-Saint-Sauveur).

Chaque vêlement sera fait sur mesure, qui sera prise dans les bureaux de radministralion, pour 
ne pas déranger Mes.sieurs les employés.L B S  P I I I X  S O N T  B V S É S  C O M M E  S U I T ;
Vètehf-nt ; Tonique et Pantalon ;ruir-laine croisé), Cul, ü.ints et Képy.............................  8(1 fr. »
ÈOUIpement; Biifllelcrie, Shako (avec plaque et pompon). Épaulettes................................  iO »

T ota l . 120 fr.

Pour le payement, chacun de Messieurs les Employés s’engagera à une retenue de 15 fr. par mois 
sur les appointements entre les mains du caissier de radminisiration, et dans le cas où il viendrait 
à quitter, à y laisser le cumpléinent du prix.

MAISOX DELTSLE.

♦ 1er, rue de Choîseul, et 13, rue de Grammont.

La crise qui pèse aujourd’hui sur le commerce 
ayant paralyse toutes les industries, la Maison 
DELISLE a cru devoir, dans ces circonstances, 
offrir scs Magasins à des Manufacturiers, afin de 
les aider, par récoulcinent de leurs produits, à 
soutenir leurs ouvriers, cl arrêter la fermeture 
des ateliers. Elle s’empresse donc de prévenir le 
public que, depuis Lundi 17 Avril, ses Magasins 
du rez-de-chaussée sont transformés en Magasins 
de Dépôts; que toutes les Marchandises appar­
tiennent aux Fabricants, et seront vendues pour 
leur compte au-dessous du prix de fabriipie.

Les prix sont marqués en chiffres connus.
Les assortiments comprennent tous les articles.

principalement les plus modestes pour la toilette 
des dames.

La mesure ci-drssus n'èlant que provisoire, elle 
cessera aussitôt que les affaires auront repris leur 
cours habituel.

Sous Presse:
PETIT

l » I C T I O ^ ^ A I R E  P O P U L A I R E
DES CHEMINS DE FER.

Contenant la définition simple et précise de 
tous les mots usités dans celte industrie. — Par 
un Employé. — Prix ; 2 francs.

L ’un des Gérant* :  Ei.. BnfS. 
Montmarlr». — lmp, l'ilki; frèm  el^gnip
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